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Gestion du plutonium et de l’uranium fortement enrichi
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1. La Conférence convient qu’il y a particulièrement besoin de garanties concer-
nant les matières nucléaires non irradiées d’emploi direct, et elle prend note des pré-
visions de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) selon lesquelles
l’utilisation à des fins pacifiques de plutonium issu de la séparation du plutonium et
de l’uranium devrait se développer au cours des quelques années qui viennent. Elle
constate aussi que pour de nombreux réacteurs de recherche on abandonne le com-
bustible à uranium fortement enrichi en faveur de combustible à uranium faiblement
enrichi, à la suite du Programme de réduction de l’enrichissement pour les réacteurs
de recherche et d’essai. La Conférence se félicite du travail considérable entrepris
pour faire en sorte que les garanties de l’AIEA restent efficaces en ce qui concerne
le retraitement et le stockage du plutonium de séparation et l’enrichissement du
l’uranium.

2. La Conférence se félicite de la transparence accrue qui caractérise la gestion
du plutonium et de l’uranium fortement enrichi, grâce à la mise en place, en 1997,
des Directives relatives à la gestion du plutonium (INFCIRC/549), qui définissent
des politiques que plusieurs États, y compris ceux qui sont dotés d’armes nucléaires,
ont décidé d’adopter. À ce sujet, la Conférence engage tous les autres États qui sépa-
rent, détiennent, traitent ou utilisent du plutonium de séparation dans leurs activités
nucléaires civiles à adopter des politiques analogues. En outre, elle souhaite voir se
développer les actions menées pour établir des directives analogues s’appliquant à la
gestion de l’uranium fortement enrichi.

3. La Conférence réaffirme que tout le plutonium et tout l’uranium fortement en-
richi à des fins civiles devraient faire l’objet de garanties de l’AIEA. Elle engage les
États à étudier des arrangements à long terme pour la gestion du plutonium et de
l’uranium fortement enrichi, afin d’éviter le stockage de matières qui risquent d’être
détournées vers un emploi direct en vue de la fabrication d’armes nucléaires ou
d’autres dispositifs explosifs nucléaires.
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4. La Commission accueille en outre avec satisfaction la récente décision du
Conseil des Gouverneurs de l’AIEA, qui ont habilité l’Agence à exercer, de sa pro-
pre initiative, certaines activités de contrôle portant sur la production et le transfert
de neptunium de séparation.


